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PROTOCOLE ADDITIONNEL.

Sur la base des pourparlers engagés à Paris le 3 Janvier 1920 entre

les Délegués de ls République Polonaise ét les Délégués allemands, il a

6t6 convenu d'ajouter aux arrangements conclus à Berlin le 25 Novembre 1919

les articles additionnels suivants:

1) - Dans l'arrangement du 25 Novembre 1919 concernant la trensmission

de l'administration șu civile 'ase employée dans le par. b du chapitre

 

III (Exécution du transfert 1111 a été établi que

, "Ia solution de la ;jzestion’lesquels de ces biens vont être

définitivement attribués à la Pologne ainsi que le règlement

des comptes devront faire l'objet d'une convention ultérieure.

Independamment de cette convention il est décidé dès ште–

mtr qu'en même temps que les biens immobiliers tous les

biens mobiliers indispensables à assurer le fonctionnement

normal de l'administration civile et des exploitations écono-

miques doivent être transferés."

Il a été convenu que cette stipulation ne préjuge en rien, si les

biens mobiliers,comme créances, droits, intérôts etc, etc., qui se trou-

vent sur les territoires cédés à la Pologne et qui appartenaient soit 3

l'Empire allemand soit aux Etats allemands, soit à la Couronne, soit à

l'ex-empéreur, soit aux autres personnes royales, vont être acquis à l'Etat

polonsis sur la base de l'artitle 256 du Traité de paix.

Les parties contrantentes conviennent qu'en même temps que le trans-

fert des biens immobiliers, sera ## effectué à titre provisoire le trans-

fert de tous les biens mobiliers, gui A la date du 11 Novembre 1918 se ftrou-

vaient sur les territoires cédés à la Pologne.
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II) - Le paragraphe b du chapitre II intitulé "Les dévoirs spéciaux

des Commissaires de transfert" ne préjuge en rien des droits que le Traité

de paix attribué à la Commission des Réparations.

111) - Le paragrapho e du chapitre II intitulé "Les devoirs spéciaux"

des Commissaires de transfert" n'implique point l'obligation pour l'Etat

polonais de respecter les contrats conclus par l'Etat allemand ou par la

IV) - Ie phrase finale du paragraphe 1 du chapitre III intitulé

"Dispositions spéciales" doit être entendue en ce sens que les stipulations

concernant la non=liquidation des biens appartenant aux fonctionnaires

allamnds,qui restent provisoirement au service polonais, ne seront pas

appliquées aux fonctionnaires qui seront chargés du transfert, de la liqui-

dation et de la transmission.
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CONTINUATION DU FONCTION

 

MENT DES FONCTIONNAIRES

ALIEMANDS SUR IES TERRITOIRES HETROCŒDÊS A LA POLOGNE,

Art ?

Le Gouvernement allemand exercera toute son influence dans
ce sens que les fonctionnaires allemands qui le IS septembre I919
étaient en fonction dans les territoires rétrocédés & la Pologne
restent & leurs places pendant deux mois, dans le but de maintenir
le bon fonctionnement de l'administration et des services publics,
Il est entendu que cette époque de deux mois commencera le dernier
jour du mois au cours duquel le Traité de paix entrera en vigueur .

Art.

Le Gouvernement polonais déclare qu'il n'usera pas de ses
droits que l'art. 92, al.4,l'art.207 et l'annexe de l'art.298 du
Traité de paix lui confère en ce qui concerne la liquidation et
la rótention des des droits et des intéréts allemands aus
tant que ces biens , droits et intérêts appartenaient à la date
du I Septembre I9I9 aux fonctionnaires allemands qui en vertu de
l'art. du présent traité restent à leurs postes dans les terri-
toires rétrocédés à la Pologne et qui ne seront pas immédiatement
congédi és Dar le Gouvernement polonais , Jouiront des mêmes droits
leurs épouses et leurs membres de famille qui le I5 septembre
étaient membres de leurs ménages ainsi que les domestiques qui &
la mame date étaient chez eux en service,

Le Gouvernement polonais n'usera Das du droit mentionné à l'aùlinga I de cet article vis-a-vis de tous les autres fonctionnaires
des pensionnaires temporaires /Wartegelderp/des pensionnaires, desveuves et des mineurs des anciens foncticnnaires, mais seulement
on ce qui concerne le mobili er de ces personnes

 



 

Lorsque le Gouvernement polonais usera du droit de liquider

leurs fortunes immobilières #1 invitera les proppiétaires &

vendre les biens susceptibles d'être liquidés dans un délai à

fixer , mais qui ne sera pas inférieur & un an .

Pour le déménagement il sera donné un délai de trois mois

aux fonctionnaires allemands dans tous les cas où le traité de

paix ne statue pas autrement. Le point de départ de cette époque

de trois mois sera le jour où ce traité entrera en vigueur , en

ce qui concerne les fonctionnaires qui entreront dans l'adminis-

tration et les eervices publics polonais ce sera le jour où ils

quitteront le service polonais , mais le délai qui &śur sera

accordé ne devra pas excéder cinq mois à partir de la mise en vi»

gueur du Traité de paix. Il sera accordé aux fonctionnaires alle-

mands le droit d'emporter leurs biens mobiliers suivant l'art .91

al.8 du Traité de paix . Ce droit ne pourra être himité que par

les dispositions du Gouvernement polonais interdisant l'importa-

tion du bétail, de la volaille, des machines agricoles et des den

rées alimentaires , autant que ces dernières concéderaient les

besoins de leurs ménages pour la durée de quatre semaines.

Art.

Lgs fonctionnaires allemands qui resteront à leurs postes su:
la base du Traité, n'auront à payer que les impôts existant en
Allemagne .:

Art.

Les fonctionnaires occupés en Pologne sur la base de cet ac-
cord polono-allemand seront considérés comme ayant obtenu à cet
effet un congé de la part de leurs autorités préposées . Ils ne
seront pas obligés à prêter serment au Gouvernement polonais „ils
n'auront qu'& confirmer par écrit qu'ils rempliront légalement
et conscisusement tout leur devoir envers l'Etat polonais
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les autorités polonaises auront le droit de demander le rens

voi des foncgionraires allemands par l'intermédiaire des commise

saires de surveillance du transfert mentionnés dans l'art,

Art.

Pour tous les délits d'ordre criminel les fonctionnaires

allemands qui sont entrés dans les services polonais ne seront

soumis qu'à la juridiction civile,

Art.

Les fohetionnaires allemands restant à leurs postes dans

les territoires rétrocédés à la Pologne jouiront de l'entière

protection du Gouvernement polonais ,

Art.

les fonctionnaires allemands seront payés pendant le temps q

qu'ils resteront dans les services polonais en marks polonais

suivant le tarif allemand tant que les traitements respectifs

polonais ne seront pas supérieurs aux traitements allemands. Le

cours de change n'entre pas en jeu. Ils seront mis sur pied d'é-

galité avec les fonctionnaires qui connaissent la langue polonaise

les deux gouvernements s'entendront sur le classement de ces

fonctionnaires d'accord avec le commissaire de surveillance du

transfert et les délégations des fonctionnaires .

Le Gouvernem@nt polonais s'engage à payer un supplément de

EEO/c de leurs traitements aux fonctionnaires allemands dont les
familles ont quitté les territoires rétrocédés à la Pologne et
qui sont ainsi obligés à maintenir deux ménages .

les paiements prévus dans l'alinéa I et 3 de cet artbéle
seront effectués par les caisses d'Etat polonaises par mois ou

er rimestre d'avance suivant les prescriptions existantes

Att.

Pour la cas qu'un fonctionnaire allemand subisse pendant
l'exercice de sa fonction au service de l'Etat polonais un próju«

 



 

dice & sa fortune ou & sa santé par des troubles ou des mesures

appliquées dans le but de réprimer ces troubles le Gouvernement

polonais s'engage à l'indemniser selon les prescriptions alleman=

des. Le même droit appartténdra aux membres de la famille et du

ménage du fonctionnaire allemand.

Art.

En cas d'accident survenu à un fonctionnaire allemand pen-

dant son service sur les territoires rétrécédés à la Pologne le

Gouvernement polonais s'engage à l'indemniser suivant les pres-

criptions allemandes si, d'après la législation allemande la

responsabilité incombe en ce cas particulier à l'Etat .

Art.

Les fonctionnaires allemands qui quittent leurs postes avant

l'expiration du délai prévu dans l'article al, 4 du présent

traité étant donné la fin de leur service particulier, auront le

droit de quitter leurs appartements après préavis de deux semaines

Art.

Les dispositions du présent Traité seront valables pour les

membres du clergé, les fonction aires et les employés ecclésias-

tiques,les instituteurs des écoles primaires , les fonctionnaires

indirects de l'Etat et ceux des provinces et des communes .

Art.

Les fonctionnaires allemands ne devront être exposés à aucun

désagrément & cause du manque de conniassance же la langue polo-

naise .

Art.

Les juges et les fonctionnaires allemands de la Justice rempliss@nt

leurs fonctions sur les territoires rétrocédés à la Pologne reste-

ront à leurs postes pendant
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Autant que cet article no dispose pas autrement, les stipulations

du présent traité et notamment celles qui concernent la liquidati

des biens allemands seront également appliquées aux juges et aux

fonctionnaires allemands de Justice.
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CONVENTION ECONOMIQUE ET LA _REYISIQN.

Le 22 Octobre 1919 le Gouvernement polo-

nais a conclu avec le Gouvernement allemand une

convention économique provisoire dont le but prin-

cipal consistait en ce que l'Allemagne s'engage&t

è fournir à la Pologne une certaine quantité de

charbon provenant de la Haute-Silésie. Rdcipro -

quement la Pologne a pris vis-à-vis de L'Allomasno
différents engagements dont la livraison des pom -
mes de terre, et autres produits alimentaires fut
le principal.

L'administration de la Haute-Silésie
devant passer immédiatement après la mise en vi -
gueur du Traité à la commission interalliée et la
distribution du charbon de la Haute-Silósie devant
être à partir de cette date effectués par la Com -
Einsten du plébiscite, la livraison du charbon de
la Haute-Silésie ne dependra plus de l'Allemagne,
son obligation à co sujet prendra fin, ce qui rend
toute la convention nulle à partir du
jour où l'administration de la Haute-Silésie se
trouvera entre les mains de la Commission interal-
liés.
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RESTITUTION DES OBJETS ENLEVSS /L'ART.238/,

 

En vue d'exécution à l'égard de la *ologne de l'article 250

du 'raité le Gouvernemeng allemand s'engage è promulguer immédia-

tement après la mise en vigueur du Traité un règlement ordonnant

la restitution gratuite aux citoyens polonais de tous les objets

qui leur ont été enlevés et qui auront pu être identifiés sur le

territoire all mand .

Ce décret doit être de la même teneur que celui qui a été

promulgué le 28 Маге 1919 Alu 6.764 Journal Officiel de l'Empire

в? ув / pour la restitution a la France et à la 'elgique des ob-

jets de la même catégorie . Les détenteurs de ces objets seront

tenus de déclarer à la Commission indiquée plus bas les abi—etu

visés apr l'article 238 qui se trduveraient en leur possession.

Pour veiller à l'exémution de ces revendications le Gouverne»

ment polonais enverra à Berlin une Commission spéciale dont les

membres bénéficieront de la même situation juridique que les man-

dataires analogues des gouvernements français et belge en vertu

du protocole signé à Spa le Ier Février 1919, Cette commission,

au cours de l'exécution de son mandat aura le droit de pénétrer

librement dans tous les magasins , usines, dépôts et bureaux pri-

vés et de l'Etat.@

Le Gouvernement allemand s'engage à procurer à cette commis»

sion toutes les facilités voulues, à forcer les détenteurs=à res-

tituer gratuitement tous les objets transportés de la k11103113 en

Allemagne soit par les autorités militaires allemandes, soit par

les autorités civiles, soit par des particuliers .
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„= En vertu des articles 256, 248, 231, ma, - du Troité, de l'arti-

cle 19 de la Convention d'Armistice du 11 Novembre 1918 et de l'article 1

du Protocole de Cloture des travaux de la Sous-Comnission l'inonciere de

la Commission Internationale de Spa du 1-or Décembre 1918, tout

ce qui so trouve sur los territoires attribués : la Pologne et qui constitue

la propriété soit de l'Empire, soft d'autres Etats allemands, soit do la

Couronne, doit de d'Allemagne, soit d'antres

personnes royales et qui consiste on valeurs „mai; ot on imeubles

en objets corporels ou en droits, en oroances ot redevances, en un mot tout

gens exception se trouvant sur placea la date du 11 Novembre 1918 som transe

mis aux autorités polonsises comme constituant h' propriété de l'Etat polonnis,

En vertu de l'article 19 de la Convention d'Armistico da 11 Novembre 1918

et de l'article 1 du Protocole de Сіобато sus=montionné le Gouvernement alle» .

mand ohms: conserver intects tous los bione mum‘- plus hout, de no pas

los alidnor ni les hypothéqueron Général, de no prendre aucune disposition

pouvant sous une form quelconque en diminuer la valeur,

Le Gouvernement allemand s'ongage par le présent a livrer au Couvernoment

polonais immédiatement apres la mise on vigueur du în“! les biens mationnés

ci-dessus dans l'état ou ils se trouvaient ; la dato du 11 Novembre 1910,

En vus de nin—"n l'oxscution de cet engagement, le Gouvernement polo=

nais onverra dans un délai de 7 jours, qu;- la signature du présont protocole,

dans les territoires qu'il n'anrs pas encore миро/•. des fonctionnaires chargés

d'élaborer, d'accord avec les autorités allonsndes, lo mode de la ronise de cos

bions, й

Le Gouvernement Allonand fecilitera a ses fonctionnaires par tous les moyeng

l'exicution de leur mission, Il fora mettre a leur disposition tous les inven=

taires, listes et plans, toute la comptabilité et en …li! tous les documents

concernant les biens on question,
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des documents serviront de base four drosser l'inventaire do tout ce qui

doit passer a l'Btat Polonais, i

La valeur des biens en question sera déterminé selon co qu'elle re-

présentait a la date du 11 Novembre 1918,

las revenus de ces biens seront portés a l'avoir du Gouvernement Polonais

a partir du 11 Novembre 1918, Tous los frais oconsionnds par la gérance de

ces biens seront ім`я controle pmu/nu & la charge du Gouvernement Po-

lonais, 'a portir du 11 Novembre 1910,

En vertu dos clauses, établies plus haut, tous les actes, contrats et

transactions conclud apres lo 11 Novembre 1918 de même que toutes les

prompsses (susoge) on vertu desquolles anra lieu l'aliénation, l'onération ou,

le dépréciation sons n'importe quelle forma dos hiens sus-indiqués devront od 1

то considórds come nuls et non avenue, Sont egalement reconnus comme nuls et

non avenus tous les sctes, contrats, conventions et promesses conclus qu‘un

le 11 Novembre 1916 et en vertu desquels murnient été afiiénés, hypothèques

ou dépréciés sous n'importe quel rapport les biens sus-montionnés se trouvant

sur le territoire attribuds a la Ville libre de Dantzig ou dans sos eaux tor»

ritoriales,

la Gouvernement allemand s'engage a foumir dans iu original an Gouver-

nement Polonais dans un de 2 mois à partir de la mise en vigueur da Prat»

té tous des actes, contrats et promesses concernant les biens et propriétés visto

an

Le Gouvernement allemand s'engage ognlement a fournir au Gouvernement

Polonsis au plus tard 2 mois np;- la mise on vigueur du l'inventaire

de tous les batiments, forets et autre biens de l'Etat situds dans tous les

territoires attribués ù la Pologne qui constitunient la propriété de l'ancien

Etat Polonais, et qui, comm tels, roviernent notuolloment a la Pologne francs

et quittes de toutes charges, Afin de faciliter, autent que possible, aux

tes polonaises toute птиц:—`- ce sujet, le Gouvernement allemand autorise

par le „Ја–• les fonotionnaires polonais & prendre connaissance do tous les
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2.

ARRANGEMENTS FINANCIERS,

 

Quant sus revorus et aux dépenses de l'Etat dans les terri-

toires attribuds 4 la Pologne, mais qui ne lui seront transfós;

râs qu'après la miso en vigueur du Traité de Paix, le compte dé-

finitif entre les gouvernements polonais et allemand sera arre-. *

td 4 la date du l-or Octobre 1919.

Toutes les déponses qui ont été faites димы! cette date

do mome que toutes los sommes, qui, soit comme нїби. soit

4 un autre titre, auront 4t$ versdes dans les caisses de 1'E-

tat sur les territoires en question, seront mises au compte du

gouvernement prussien. Par contre, tous les revenus et los

déponses & partir du 1-or Octobre 1919 seront portés au ćma

de l'Etat polonais.

Il est toutefois entendu qu'en vertu de l'article 297, par.j

le montant des taxes et impôts sur le capital, qui ont été le-

vâs par le Gouvernement allemand ou par le gouvernement prussien

dans les territoires tranférds & la Pologne & partir du 11 Novem=

bro 1919 doit Stre revarsă par le gouvernement allemand dans

un délai de trois mois aprés la mise en vigueur du Traits an

gouvernement polonais, qui le restituara aux avant.-Aron..

Le Gouvernement de l'Empire allemand rospectivement 198

gouvernements des Etats allemands s'engagent & rembourser dans

nui“ de trois mois & partir du jour de la mise en vigueur

du Traité toutes les avances et paiements effectués sux famil-

les des combatants et des mobilisés par les идеи-іон, communes

ot, en général, par toutes les institutions so trouvant dans les

territoires cédés & la Pologne.

 



 

3.

4.

5.

Le Gouvernement de l'Empire allemand respectivement los

gouvernements des Etats ellemands s'engagent 4 supporter la char

go do toutes los pensions civiles et militaires acquises à la

date de la mise en vigueur du Traité do Paix par les habitants

des territoires cédés & la Pologne. Les mêmes Gouvernements res.

poctifs s'engagent & payer aux fonctionnaires passant & titre дА.

finitif au service do l'Etat polonais et devenant citoyens polo

mais la somme représentant leurs ponsions capitalisées.

Le Gouvernement allemnd s'engage & remtire su Gouvernement

polonsis un mois après la mise en vigueur du Traité tous les fond

appartonant aux personnes morales des territoires cédés & la Po-

logno comme ; les fonds du clergé catholique qui ont été sécula-

risés, les fonds de l'ordre des Trinitaires de Krotoszyn, les

fonds de l'ordre des Gystorses & Koronowo ect...

Pour régler la question de l'émission des "marks polonais"

effectués par les autorités allemandes pendant l'occupation de la

Pologne russe, les parties mummie-l conviennent:

@) Que ls Gouvernement allemand s'engage & mettre & la comple,

to disposition du Gouvernement polonais tous les avoirs inscrits

au nom de la " Caisse des Prots de la Pologne" ( Polnische Lan-

mm…-e)… differente}panques on Allemagne, se mon-
tant environ & la somme de 600 millions de marks allemands.

b) Le Gouvernement allemand s'engage & remettre au Gouverne-
ment polonais 15 jours après la miso on viguour dn Traité los

"marks polonais " qu'il avait échangés jusqu'à présent contre

dos marks allemends en somme totale d'environ no» millions de

marks polonais,

c) Après l'exSoution de ces deux conditions, l'Allemagne se-

ra libérde de la garantie dont elle s'est chargée relativoment &
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6.

7.

l'émission des marks polonsis par le décret du Gouverneur Gând...

ral de Varsovie du 9 Décembre 1916. i

Le Gouvernement allomend s'engage & livrer au gouvernement

polonsis dans un délai qui ne dépassera pas trois nisip—nn-

do la mise on vigueur du Traité, tous les archives, (lachez—,

documents, titres, registros, relevés, plans et cartes avec leurs

clichés, concernant les administrations civiles, militaires, ju-

diciaires, financières, la vie économique, les biens d'Etat, des

Personnes royales, de l'église, les fondations ect... ect... qui

se rapportent aux territoires cédés & la Pologne.

Le Gouvernement allemand s'engage à restituer au Gouvernement

polonais, tous les actes, documents, giga" d'antiquité et d'art
ot tout le matériel scientifique et bibliographique ui”!- des

territoires cédés & la Pologne, qui appartiemment & I'm; ou aux

“unfit!“ provinciales, commnales, ecclésiastiques ect...

Les archives soront livrées d'aprés les maibun-£ 11 Noven-

bre 1918, le Gouvernement allemand s'engage & restituer les pig-

cos qui aursient pu :… enlevées de leur place.

Los déléguls du Gouvernement polonais auront le droit de re-

Ghorchos dans los archives allemandes; & cot effet ils pourront

so servir librement des catalogues, et inventaires et r&pertoim.

Les dossiers concernant les districts traversés pu la nouvel.

le frontière polono-allemande seront attribués & ‘I'Etnt qui aura

sous sa souveraineté la majeure partie du district, le Gouver-

nement de cet Etat délivrera & la domande de l'aâtre gouverne...

mont des copies officielles de ces dossiers.

le Gouvernement allemand s'%engege & remettre au mul…:

polonais au plus tard dans un mois après la mise en vigueur du

Traité le texte original de tous les contrats ot accords passés

$$$"…

mous
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Entre les autorités allemndes, les personnes royales ete.

d'une part et Індри-вт physiques ot morales dos ter-

ritoires transféryés 3 la Pologne de l'autre, ainsi que

tous les cmt-"ayant trait à des biens se trouvant sur

cos territoires.

Le Gouvernement polonais se réserve le droit de

statuer on dernier lieu, lesquels de ces contrats seront

obligatoires pour l'Etat polonais.
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DEKLARACJA, KTÖREJ PODPLSANIA ZAŻŁDAŁA

KOMISJA_REPARACY JNA

OD_DELEGATÓW POLSKICH I NIEMIECKICH.

Les Puissances signataires reconnaissent

qu'il appartient & la Commission des Réparations

sefile de dóterminer les conditions dans lesquel-

les doit s'effectuer dans les territoires trans-

férés la remise des biens ; que toutes clauses

tóućhant la remise des biens et plus gónóralement

les róparations existant dans les accords ne peu-

vent être considérées que comme des propositions

faites d'un commun accord à la Commission des Ré-

pargtionś, propositions que celle-ci pourra annu-

ler ou modifier dans toute la mesure qu'elle juge-

ra convenable, en exécution des pouvoirs qu'elle

détient du Traité. s'engagent en conséquen-

ce à soumettre les dits accords à l'examen de la

Commission des Réparations dès sa constitution ,

et à ne prendre Quant au transfert des biens aucu-

ne mesure qui ne serait motivée l'absolue nécessi-

té d'assurer la continuité de la vie dans les ter-

ritoires transférés. Même pour l'exécution de ces

mesures d'urgence elles—s'engagent à demander à

la commission des Réparations de bien vouloir dé-

léguer auprès d'elles un mandataire chargé de sui-

vre ces opérations, et, à défaut de la présence de

ce mandataire, à ne faire aucune opération de re-

mise sans qu'il soit établi un procès-verbal condé ?

tradictoire permettant à la Commission des Répar

 

tions de faire ultérieurement toutes évaluations

. et tous ajustements financiers correspondants.

Mb
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En vee виті-|яп- que la Commission des Répa-

Tatior©tient du Traité de Paix, les Puissances signataires se déclarent

munmttnsummmm-mnmmm

de toute nature qu'elles ont conclus avant la mise on vigueur du Traité

au sujet du transfort dos territoires , (et de toutes questions commesse

& ce transfert) ot A acceptor toutes modifications que la Commission appor

toreit A cos accords, dans les limites de sa competence définies par le

Traité :Мжшит & accepter les dispositions que prendra

la Commission de s Réparations pour assurer son controle sur les opérations

touchant sux interéts des réparations, qui devront être effectuées en

suite de ces accords dans la forme of elle les aura sanctionnés ,

les transferts des biens prévus par ces accords seront effectués

sans attendre les décisions de la Commission des Réparations, mais ils

auront un caractére provisoire et feront l'objet des procès verbaux

contradictoires établis de manière 4 pommttro & la Commission des Répa-

rations de faire en tomps utile toutes évaluations et tous ajustements

financiors correspondents,

les dispositions finznci¢res prévaes por accords no seront ex-

cutes qu'aprés décision de la Commission dos Réparations .

Fait à Paris, le 9 Janvier 1920

( signs ) PO&OZYNSKI

PORĘBSKI

ROZWADOWSKI

OLSZOWSKI ce
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PROZOCOLE ADDITIONNEL -A L'ARRANGEMENT

POLONO-ALLEMAND DU 9 NOVEMBRE 1919 CONCERNANT

LA CONTINUATION DES SERVICES DES FONCRLONNAIRES

ALLEMANDS SUR LES TERRITOIRES CEDES A LA POLOGNE,
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зимиштхттігш-иээшихт entre

los Della/gull polonais ot les DSI—'en,” allemands il a ets convenu d'ajouter

aux arrangements conclus a Berlin le 9 Novembre 1918 les articles additionnels

suivante:

I. Les "Bureaux régulateurs" montionnes notamment a l'article 111

alinda 3 de l'accord polono-allemand, concernant la continuation des services

des fonctionnaires allemands ne sont pas autre chose que los commissaires

de transfert qui sont pa'-"u |\ la lettre B, 2ome partie de l'arrançement

polono-allamană relati? a l'avacuation militaire des territoires a coder et

au transfort do l'administration civile. Par consequent, toutes les attribu-

tions шиши}. aux "bureaux шити” par l'arrangement mom; la

continuation des services des fonctionnaires allemands incomberont aux

"commissaires de transfort.

11. l'article 111 porte "се terme comptera a partir du dernier jour

du mois dans lo courant duquel le traite aura [й mis on vigueur on ce qui

concerne l'Allemagne et la Pologna". Ce texte doit s'entendre comme suit:

"Je torme comptera à partir du dernier jour du mois dans le courant duquel

le traité de paix aura oto mis on vigueur". -

111. L'article VI stipule que las fonctionnaires allemands qui exer-

geront des fonctions en vortu du present accord no seront tonus do payor

quo les contributions allemandes. magma s'entendre on ce sens que les

fonctionnaires allemands qui exerceront des fonctions en vertu du prosent

accord ne pourrons pas atre tenus de payor d'autres contributions que calles

qui leur otalont upon;- par los lois allemandes au moment de la mise en

vigueur du froite de Paix.

IV, la date du Sl Docenbre 1919 vises par l'article XVI ost rompla=

cee par colle du 31 Mars 1920»

Fait a Paris en double oxomplaire

le Janvier 1920 ,
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PROTOCOLE ADDLTIONNEL

L'ARRANGKMRNT POLONO-ALLEMAND DU 25 NOVEMBRE 1919

GONGHRIANT LA TRANSMISSION

DB

L ADMINISTRATION CIVILE,
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ATDLTKONNEL,

A la suite des pourparlers engagés & Paris le 3 Janvier 1920

entre les Délegués Polonsis et les Délégués Allemands, il a été con-

vem d'ajouter aux arrangements conclus & Berlin le 25 Novembre 1919,

les articles additionnels suivants;

I - Marrangement du 25 Novembre 1919, concernant la transmission

de l'administration civile, stipule au paragraphe B du chapitre III(Est-

cution du transfert ) que:

" La solution de la question de savoir lesquels

do cos biens vont étre définitivement attribués # la Pologne ainsi que

colles des modalités du réglement des %D. devront faire l'objet d'une

convention ultérieure. Indépendament de cette convention, 11 est décidé, à

dès maintemant. que seront immédiatement transférés, on mome temps

que los biens immobiliers, tous les biens mobiliers indispensables

& assurer le foncionnement normal de l'administration civile et des exploi-

tationséconomiques,"

Il est entendu que cotte stipulation no préjuge on rien le sort

définitif des biens 6% propriétés appartenant à l'Hupire ou aux Stats

allemands et situés dans ces territoires qui seront acquit à l'Etat polonk

en vertu des stipulations de l'article 256 du traité de paix,

les parties contranctantes conviennent en meme temps que le

transfert des biens mobiliers indispensables & assurer le fonstăomenent

normal de l'administration civile et l'exploitation économique no pre-

juge en rien l'application de l'article 256 du Traité de Paix et la re-

mise éventuelle selon l'inventaire du II Novembre 1918,

II - le paragraphe B du chapitre II intitulé:"los devoirs spéciaux

dos commissaires de transfert" ne préjuge on rien dos droits que le Traité

de: Paix attribue A la Commission des Réparations,
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III - le paragraphe € du chapitre II intitulé: "Les devoirs

Spéciaux des Commissaires de transfert" n'implique point l'obligation

pour l'Etat polonais de respecter les contwats conclus par l'Etat

allemand ou par la Peusse,

IV,= la phrase finale du paragraphe 1 du chapitw III, inti-

tulé: " Dispositions spéciales" doit être entendue en ce sens que les

stipulations concernant la non-liquidation des biens appartenant aux

fonctionnaires allemands qui restent provisoirement en gorvice polonais

ne sront pas appliquées aux fonctionnaires qui seront chargés de la

remise du transfert et de la liquidation./.

Fait & Paris, en double exemplaires

le / Janvier 1920.
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de la Délégation allemande M

Le Gouvernement allemand et le Gouver-

nement polonais ont convenu de faire une stipula -

tion supplémentaire &
allemand-polo=

nais concełnont la continuation des services des
fonctionnaires allemands sur les territoires cé -
dés à la Pologne et ont à cet effet nommé comme
Leurs plénipotentiaires,

we aaa aa e a a a e a a a a a a a a a a a

wa a a * a ă aa a a a a a a a a a a a a a a

Les plénipotentiaires après avoir échan-
gé leurs pleinspouvoirs reconnus en bonne et due
forme ont convenu des dispositions suivantes f

Article unique.

L'Article 17 de l'arrangement sera modi-
fié par la stipulation, que i’arrangennnt entrera
entvigueur dans le même tempslque le Traité de Paix
de Versailles, é i

Paris, le

-

Janvier 1920.
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DECLARATION

Lesparties contractantes déclarent que :

10- Les articles I, II, III, V du projet d'arrangoment

financier ci-joint sont visés dans les accords

conclus le Nouf Janvier 1920 entre le Couvernement

Polonais et le Gouvernement allemand {Биме- a

l'exécution du Traité de Paix.

2°- L'étude des articles TV, VI ot VII ainsi que

l'étude des autres questions énumérées dans l'ordre

du jour des négociations polono-sllemandes doivent

être poursuivies à Paris immédiatement après la mise

on vigueur du Traité de Paix.

Past ă Paris, le 9 Janvier 1920.

(Signó) Połczyński

Olszowski

mum

W50. Rozwadowski.
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territoires attribués & la Pologne, mais qui ne lui seront

transférés qu'après la mise on viguour du Traité do Paix,

le compte définitif ontre les Gourvernements Polonsis ot al-

lomand sera arrêté a la date du lor Octobre 1919,

Toutes les déponses qui ont été faites jusqu'à cette

date de même que toutes les sommes, qui, soit comme impôts,

soit a un autre titre, auront êté versées dans les caisses

de l'Etat sur los torritoires on question, seront misos au

compte du Gouvornement Prussien. Par contre, tous los rove~

nus et les dépenses a partir du l-or Cotobre 1919 seront por-

tés au compte de l'Etat Polonais.

Il est toutefois ontendu qu'on vertu de l'article 297,

paragr._{. le montant des taxes et impots sur le capital, qui

ont été levés par le Gouvernement allemand ou par le Gouver-

nement prussien dans les territoires transférés a la Pologne

a partir du 11 Novembre 1910 doit être reversé par le Gou-

vernoment allemand dans un délai de 5 mois après la mise en

vigueur du Traité au Gouvernement Polonais, qui le restituara

sux ayents-droits.

Le Gouvernement de l'Enpire allemand respectivement les

Gouvernement des Etats allemands s'ongarent a rembourser dan:

un d#184 do 5 mois a partir du jour de la miseon virueur du '

Traité touts les avances et paiomont effectués aux famitles

des comtaiiente etoonhen'sden31

les territoires cédés a la Pologne.
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Le Gouvernoment de l'Empire allemand respectivement los

Gouvernements des Etats allemands s'onrarent a supporter la

charge de toutes les pensions civiles et militaires acquises

ă la date do la mise on vigueur du Traité de Paix par los ha-

bitante des torritoires cédés a la Polome. Les nehes Gouvor-

nemonts respoctifs s'encagent a payor aux fonctionnaires pas-

sant à titre définitifau service do l'Etat polonais ot dove-

ma…»…«un-mnmxmm

capitalisées.

Le Gouvernonont allemand & remettre au Gouver-

……nmm-munuumaamu

tous les fonds appartenant sux personnes morales des terri-

……iuPoles—mnxummmm
lique qui ont été sécularisés, les fonds de l'ordre des Tri-
nitaires de Erotoszyn, les fonds de l'ordre des Oystorces a
Koronowo etc... d

Pour rogłor la question de l'émission des "marks polonais"
effoctués par les autorités aliemsindes pendent l'occupation de
la Pologne russe, les parties contractantes, conviornent:
nuale…ailwl'mun-Mnh

№цтвцщп№рщшяшшъ№

inscrits su nom de la "Caisse des Prôts de la Pologne" (Роїпі»

scho Landesdarlehnskasse ) dans différentes banques on Alle»

magne, se montant onviron a la sorme de 600 millions de marks

allemands.

B)“…ulem-‘mumtmmm

…zmxmu-ummuuaumaww

les "marks Polonais" qu'il avait échanrés jusqu'a présont con-
tre des marks allemands on somme totale d'environ 110 millions

de marks polonais.

INSTITUTE `
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0) Apres l'exécution de cos deux conditions, l'Allema-

gno sera libérés de la garantie dont elle s'est charrée re-

lativoment à l'émission des marks polonais par le décret du

Gouverneur Général de Varsovie du 9 Décembre 1916.

Le Gouvernement allemand s'engage à litror au fouverne-

ment Polonais dans un délai qui ne dépassera pas 3 mois è

partir de la miso on vigueur du Traité, tous les archives,

dossiers, documents, titres, registres, relevés, plans et

cartes avec leurs clichés, concernant les administrations

civiles, militaires, judiciaires, financiores, la vie 600-

nomique, les biens d'Etat, des personnes royales, de l'Erli-

se, les fondations eto..etc... qui se rapportent aux terri.

toires cédés a 18 Pologne.

Le Gouvernement allomand s'engage à restituer au Gouver.

nomont polonais, tous los actos, documents, objets d'antiqui-

té et d'art ot tout le matériel scientifique ot bibliorraphi-

que enlevés des territoires cédés a la Pologne, qui appartion«

nent a 1'Etat cu aux administrations provingiales, commmales,

ecoldsiastiques etc... Les archives seront livrées d'apres les

inventaires du 11 Novembro 1918, lo Gouvernement s'engage a

restituer les pièces qui aursiont pu otro enlevées de leur

place.

Les délégués dû Gouvernemont Polonais auront le droit

de recherches dans les archives dans les archives allemand

à cet offet ils pourront se servir libromont mamma:

lè inventaires et répertoires.

Les dossiers concernant les districts travorséapar la

nouvelle frontisre polono-Àllemande seront attribués a l'Etat

qui aura sous sa souveraineté la majeure partie du district,

le Gouvernement de cet Etat délivrera à là d do l'autre
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gouvernement des copies officielles de ces dosdiers.

Ne Gouvernoment allon=nd s'enrage à remttre au Gouver-

nement polonais au plus tard dans un mois après la mise en

vigueur du traité lo texte original de tous les contrats et

accords passés entre les autorités allemandes, los personnes

'royales etc., d'une part et les personnes physiques et mo-

rales des territoires transférés à la Pologne de l'autre,

ainsi que tous les contrats ayant trait a des biens se trou-

vant sur cesterritoires.

Le Gouvernement polonais se réserve le droit de sta-

tuer eh dernier lieu, losquels de ces contrats seront obli-

gatoires pour l'Etat Polonais.
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ACCORDS

entre les Gouvernements polonais et allemands

relatifs à la mise on vigueur du Traité de

Versailles. +
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1) Sur le décompte financier des revenus et

déponses dans les territoires cédés à la Pologne, y

compris les revenus et dépenses qui ont rapport sux

_ biens et propriétés qui sont acquises à la Pologne confor-

moment à l'article 56 du Traité de Paix l'accord suivant

est intervenu entre les délégués polonais et les délégués

allemants. :

1°- Le 1° Octobre 1919 est le terme de rigueur pour

la décompte. Tous les revenus et dépenses jusqu'à ce

terme seront portés au compte de l'Allemagne ou de la Prusse.

Tous les revenus et dépenses après ce terme de vigueur |:er

portés au compte de la Pologne.

Ne seront considérés comme revenus et dépenses fai-

sant l'objet du décompte que ceux qui seraient à prélever

ou à payer selon les lois et ordonnances allemandes d'après

les budgets (Kassenetat), et des plans économiques (Wirt-

schaftsplan) des différents services.

2°- Pour le décompte, on ne s'attachera pas è la

date de la dépense ou de la recette, mais à la date de

son échéance ou exigibilité.

Seront également considérés comme revenus payables

toutes les créances ajournées sous garantie. Les arré-

rages ufam. encaissés par le Gouvernement polonais et

„mä‘äfi‘fompu de l'Allemagne ou de la Prusse autant

qu'ils seront encalssés.

Seront également comme revenus payables toutes les

créances ajournées sous garantie. Les string.- seront

encaissés par le Gouvernement polonals et seront portés au

l'Allemagne ou de la Prusse, autant qu'ils seront

|nume |
ARCHIVES 3
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2.

encalssés.

Les déponses payables avant le 1° Octobre 1919 se-

ront payées par le Gouvernement Polonais dans la mesure du

$1° et mis à la charge de l'Allemagne ou de la Prusse. La

balance de compte se fera sur la base d'un accord commun à

intervenir entre là Gouvernement polonals et le Gouvernement

allemand.

3°- Cette convention ne préjuge on rien la question

de la validité des contrats passés par les autorités de l'En-

piro, des autres Etats allemands, par la Couronne, par l'Ex-

Empereur allemand ou par d'autres personnes royales au sujet

des biens et propriétés leur appartenant ou se trouvant en

leur possession, situés dans les territoires ai“. à la

Pologne.

II/ Le Gouvernement allemand s'engage à rembourser

dans leg plus bref délai possible ne dépassent pas en tout

cas la date du I° Janvier 1921, tout paiement effectué aux

familles des mobilisés par les communes et districts à titre

d'avance au compte de l'Allemagne ou de la Prusse.

111/ Le Gouvernement allemand s'engage à fixer d'accord

avec le Gouvernement polonais, l'étendue de son devoir de con-

tribuer au paiement des pensions civiles et militaires acqui-

ses &p la date de la mise en vigueur du Traité de Versailles
   

par les habitants des territoires cédés à la Pologne.

IV. Le Gouvernement allemand est pret à s.entend

immédiatement avec le Gouverne=ent polonais sur la procédure

as région“ des obligations qui rósultent du fait de la

gerantie, qu'il a donnée pour l'émission de marks polonais.

v/ Le Gouvernement allemand se déclare pret à conclure

avec la République Polonaise un accord en vue d'activer et de

faciliter la restitution on espèce des espèces enlevées, у

м



 

 

éaisies, ou sequestrées, ainsi que dos animaux, des oujets de

toutes sortes et de valeurs enlevées saisies an ou sequestrées

qu'il sera possible d'itentifier sur le territoire d'Allemagne

ou sur celui des puissances qui étaient ses slliées pendant la

guerre (ui. 238) du Traité de Verseilles).

Les principes qui ont servis de base aux arrangements
passés dans un but analogue entre le puvernement allemand et
la République française ou is Belgique, seront llppllqull aux

accords qui doivent etre nécociés Immédiatement après la mise

en vigueur du Traité de Versailles entre le Gouvernement polo-

nails et le Gouvernement allemand, concernant l'application de

l'Article 238.

Fait è Paris le 9 Janvier 1920.

{ signés) POLCZYÉSKI

PORĘBSKI

OLSZOWSKI

ROZWADOWSKI
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АВБАЫВПціЕЫТ

concernant l'organisation d'un trafic militaire

provisoire par Chemin de fer entre la Prusse Orientake

et l'Allemagne et vice-versa.

Les délégués polonais déclarent et les

délégués allemands confirment qu'en cas d'accord

"parfait permettant l'échange immédiat des documents

de ratification et afin de faciliter le contact

des troupes allemandes stationnées en Prusse Orien-

tale avec le teste de l'Allemagne, il est convenu;

l. - Un service régulier de trains mi-

litaire sera organisé de façon que jusqu'à nouvel

°rdr°‘&E\ÎîÎîP par semains puisse crrculér en cha-

que sens sur la voie de Konitz par Marienwerder &

Bartenstein et vice-versa.

En cas de besoin fondé des trains sup-

plémentaires pourront êtreétablis par l'interné-

diaire de l'officier de liaison allemand et sur

demande faite au moins vingt-quatre heures d 'avay-

ce, sans que le nombre total de ces trains puisse

dépasser trois trains dans les deuxsensdans la
-_-

même semaine.

н
я

2. - Tous les détachements et militaires

allemands voyageant en uniforme par les territoires

Amb…?“—
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polonais ne peuvent employer que ces trains. Les

180168 sans armes pourront employer aussi en cas

4"urgence des trains de voyageurs, mais ils de -

vront se placer dans des compartiments spéciaux

et isolés.

3. - Dans le cas d'un besoin urgent et

sérieux qui nécessiterait unavaugmentation consi-

dérable du trafic militaire régulier prévu à l'ar-

ticle l.,le Gouvernement Allemand fera connaitre

sa demande au Gouvernomcniuëälonaifl 48 heures avant

la présentation du premier train â la station fron-

tidre, en précisant bien le nombre des trains et

la durée du transport.

4. - Tous les transports seront soumis

et suivront les règles énumérées ci-dessous ;

a/- IL ne sera admis que des troupes et

des transports militaires expédiés par trains com-

plets. -- --

b/- Pour le passage des transports se-

serve,toutefois, que pendant ce temps ne seront

pas promulguées d'autres dispositions obligatoires

pour le territoire de l'Etat Polonais at que ces

dispositions ne soient pas en contradiction avec

les articles ci-dessus de la convention.Les dis-
P1.SUDSKI
INSTITUTE
ARCHIVES
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positions particulières qui devront être imposées

aux autorités Polonaises et Allemandes pendant la

préparation et le passage des transports sont conte-

nues dans l'annexe.

ć/— Les lignes principales pour ces tran

sports seront celles de Marienwerdor-vsxunz- czara

Chojnice / Konitz-/. - *

: Au cas où la voie principale sus-nommée

serait insuffisante ou subissait quelque avarie les

autorités des chemins de fer polonais indiquent

comme voie auxiliaire la route suivante : IXawa \

/ Deutsch-Eylau / - Jabkonowo / Gosslerhausen / =]

Grudziądz / Graudentz / - Laskowiec / Laskowitz /

Schneidemuhle.

i d/- Pour assurer la liaison avec les ser-

vices militaires et civils Polonais sera nommé

auprès de la Direction permanante des voies fer -

rêas Polenaisea, un officier de liaison allemand

expert dans les affaires des transports. Il sera

chargé de tenir au courant les autorités civiles

et miiitairea Polonaises sur les transports mili-

taires allemands et d'établir la liaison avec les

autorités de chemin de fer allemand,

e/- Les autorités militaires des chemins

de fer Polonais autoriseront les tólćsrammes et

conversations se rapportant au transport par voie

ferrée même sur les appareils de service, en qua-

lité de èonversation militaire franche de port.

f/- Les frais" de transports payés par

 



 

4.

l'Etat allemand en monnaie allemande, ne doivent

pas être plus élevé que les tarifs militaires al-

Lemands , Ї

- &/- Le matériel roulant doit être four-

ni par l'Allemagne. Au cas où le nombre de trains

dépasserait deux paires de trains par jour dans

chaque sens, la direction des chemins de fer de

l'EtatPrussien-devra, sur la demande des autori-

tés de chemin de fer Polonais, livrer des locomo-

tives, pour assurer la marche des trains sur les |

lignes Polonaises. S

h/- Les services réciproques ou les in- -

démnités dues pour ces fournitures de locomotives

doivent être calculées d'après les principes usi-

tés entré les directions allemandes.

€ i/- Les quantités de charbon et les ma-

tidres de graissage nécessaires pour les locomo-

tives serontlivrées par l'administration alleman-

de aux directions des chemins de fer sur base de

calculs fournis à la fin de chaque mois.

3/- Le chiffre maximum des trains dans

chaque sens ne pourre dépasser quatre trains par

jour et restera limité à ce maximum.

* k/- Une annexe fixe les détails de l'é-

PILSUDSAIxécution de tous les transports.
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© Б. - En vue de faciliter l'éxécution

des dispositions nécessaires pour assurer à l'ar-

бе Allemands l'état prévu par le Traité de Paix,

 

la Pologne s'engage à autoriser pendant les trois
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mois qui suivront la mise en vigueur du Traité de

Paix le passage de tout fau plus 100trains com -

plets dans la direction de l'Rst 4 lQuest et de

100 trains vides dans le sens opposé.

En €£$ où une partie de ces trains vi-

des devrait être employés à des transports de trou-

pes ou de maiériel on procédera selon les disposi-

tions de l'article 3,

Les transports sus-nommés pourront cou-

plète parfilés troupes Polonaises des régions ce-

dées & la Pologne,

6. - Le Gouvernement Allemand s'engage

à livrer les voiss ferгеев et le matériel convenu

en bon état, il s'engage aussi è prendre toutes

les mesures de surté, nécessaires pendant l'éxé-

cution de tous ces transports ot assume toutes re-

sponsabilités pour l'attitude de ces troupes qui

ne devrai donner lieu à aucune plainte.

7. - Cet arrangement sera maintenu

jusqu'à l'établissement de la convention prévue

par le Traité de Paix.

Fait à Paris, on double exemplaire, le Neuf Janvier, Mille

  

   

     

neuf cent vingt. signés, m
2 б € / stands Janta SIE

R ARCHIVES
Gen. Т. Rozwadowski York

Kazimierz Olszowski

Simson - Kazimierz Porembski
Ру
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ANNEXE A L'ARRANGEMENT CONCERNANT

L' ORGANISATION D'UN TRAFIC MILITAIRE PROVISOIRE

PAR CHEMIN DE FER ENTRE LA PRUSSE

ORIENTALE ET L "ALLEMAGNE

ET VICE-VERSA,

---000---

Exécution des transports militaires.

Dispositions générales :

1. - Avis / information /

C'est par l'intermédiaire de l'officier

de liaison allemand que les services polonais se-

ront avisés de tous les transports de troupes et

de matériel militaire.

2. - Exécution des transports.

Les directions des chemins de fer polo-

nais se chargent de faire passer les transports,

qui leur seront annoncés par l'officier de liaison

dans la limite. du nombrefärains prévus par l'ar-

ticle IV de l'arrangement. Au cas où les lignes

seraient occuÿéea, les directions polonaisęa pour=

ront provisoirement faire suivre une autre ligne

au courant de transport. Toutefois ellés seraient

obligés d'en prévenir le Commandant du train et

de prévoir sur la icuvelle'iĄBne â suivre des

points d'arrêts, qui correspondraient à ceux pré-

vus sur l'itiniräire antérieur. PILSUDSKI-
INSTITUTE
ARCHIVES

* New York
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2.

La compsition des trains ne subira au-

cune modification à partir du moment où ils se-

ront livrés à la frontière. Les services polo-

nais devront différer, recharger et renvoyer par

la prochaine occasion les voitures endommagées.

Le Commandant du train est tenu, sur la demande

des services des chemins de fer polonais de four-

nir le personnel nécessaire pour le rechargement

et l'accompagnement des voitures à renvoyer.

Les services des chemins de fer polonais

seront exclusivement responsables de l'achemine-

ment des trains, les troupes devront se conformer

aux réglements techniques, Toute ingérence dans

le service des trains est absolument interdite.

3. - Arrêts prévus par l'horaire.

Les trains devront avoir un arrêt d'une

heure à peu près aux gares frontières. En dehors

de ces arrêts, il n'y aura pas en principe d'ar-

rêts de Loflgue durée sur le territoire polonais,

| A la gare frontière polonaise on remet-

tra au Commandant du train un horaire, indiquant

   

la ligne à suivre, les gares, les arrêts prév

Ne
w

Yo
rket la durée des arrêts.

Les services de chemins de fer polo  CH
RC
HI
VE
S

 
seront tenus d'observer la durée des arrêts et,

au cas où il leur serait impossible de fâire par-

tir le train à l'expiration de la durée de l'ar-

rêt, ils devront avertir le Commandant du train

ań moment où le train pourra poursuivre son che-

min. s 439



 

з.

&. - Approvisgonnement.,

Les troupes allemandes s'approvisionne-

ront elles—mêmes à l'aide de cuisines de campagne.

Les endroits prévus comme " points d'approvision-

nement " devront posséder les aménagements néces-

- waires pour assurer l'approvisionnement en eau po-

table, eau pour la toilette, lieux d'aisance, etc.

5. - armement /_ Z,uipement /.

$ Les hommes ne porteront pas leurs muni-

tions, seuls les gradés des Gardes de police conse-

veront leurs cartouches. Les munitions seront

transporté®s dans des wagons spéciaux,.

6.

-

Naintien

de

l'ordre.---"

Les rapports entre le personnel des che-
mins de fer polonais et les autorités militaires

d'un côte et les troupes allemandes de l' autre ,
seront assurés par le Commandant du train auquel -
les services polonais devront adresser toute de-
mande et question à régler, ainsi que toute plain-
te contre la troupe. Le Commandant du train est

responsable de\1a discipline des troupes et de

l'exécution des réglements, établis pour le pas-

 

sage des transports.

Avant le départ, les troupes recevront

en particulier les instructions suivantes :

a/. L& tenue sera correcte et la disci-

pline rigoureusement observée dans les wagons et
aux gares.

 

_ ho



 

4.

b/. Sont interdit : chants, inscrip -

tions sur les voitures, ainsi que toute manifes-

tation, qui pourrait provoquer un incident avec

les troupes et la population polonaise .

$ c/. Il est interdit aux soldats de se

tenir pendant la route ailleurs qu'à l'intérieur

des wagons.

d/. Les troupes n'auront le droit de

descendre que sur l'ordre du commandant du train,

avec l'acquissement des autorités militaires des

chemins de fer polonais et uniquement du côté du

train qui leur sera indiqué par le personnél du
chemin de fer.

e/. Il faut éviter toute communication"
entre les troupes et la population polonaise,
7. - Surveillance.

Aux arrêts prévus le Commandant du train
placera des sentińelles pour veiller & ce qu au-
cun homme des troupes allemandes ne s'écarte des

lieux destinés à la nourriture, А 1"approvision-
nement en eau potable et à la toilette, et pour
empêcher tout contact avec la population polonaise.

- Les autorités polonaises s'engagent à
prendre des mesures pour interdire pendant l'ar -
rêt des troupes allemandes à toute personne civi-
le ou militaire dont la présence n'est pas moti-
vée par son service ; l'accès aux points de dis-
tribution, d'approvisionnement en eau et aux lieux
d'aisance. Ces différents points seront éclairés.
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5.

Au cas d'un arrêt motivé par des rai -

sons de circulafiion et qui n'aurait pas été pré-

vu par l'horaire, les services polonais devront

avertir le Commandant du train de la durée appro-

ximative de L'arrêt. Les troupes ne pourront

descendre du train que sur l'ordre du Commandant

du train et avec le consentement des autorités po-

lonaises. Au cas où l'arrêt devrait durer plus

longtemps et où le chef deltrain serait d'avis

que les circonstances l'exigent, il placera des

sentinelles pour isoler le train comme pendant

les arrêts prévus. E

* Les autorités polonaises s'engagent &

prendre de leur côté les mesures nécessaires pour

empêcher tout coniact entre la population civile

et ies troupes allemandes.

8. - Communications télégraphiques et téléphonique

Les autorités polonaises sont tenues de

faciliter de toute manière au Commandant du train

l'emploi du téléphone et du télégraphe.

Dans ce but le Commandant du train s'ad-

ressers dans les gares aux autorités militaires
|

ou aux agents de chemin de fer. Mg

9. - Malades ot trainards. |НеяУс

Le Gouvernement polonais s'ćngage & fai-

re soigner par les médecins polonais attachés aux -

gares, les soldats allemands tombés malades @n row

te, au cas où un médecin allemand n'accompagnerait

  

  

© pas le transport. Au cas où ces malades ne pour-

raient être transportés plus loin, le Gouvernement

Aa



hopitai. L'Officier de liaison allemand des deuxDirections polonaises devra être averti. Le cou-vernement allemand s'engage À rembourser leg fraisqui rósulteraient de ces soins. Les soldats qui

allemand qui sera avisé d'urgence,10. - Contrôle de douane.dedouane
Les trains militaires ne subissent pasde visites douanières.

Fait à Paris, en double exemplaire ,Le Neuf Janvier, Mil neuf cent vingt.

 



 

SEANCE DU & JANVIER 1920.

Rilke .: -: -z -t -1 -t -1-1-t-t-

La Délégation Polonaise est d'accord avec la Déléga-

tion знате sur le texte remis par la Délégation alle-

mande concernant l'évacuation et l'occupation des parties

non encore occupées de l'arrondissement de BROMBERG.

Dans un but de clarté, les deux délégations proposent

d'y ajouter los mots " parties hon encore occupées " avant

le mot "arrondissement". Le texte sur lequel les Déléga-

tions sont d'accord devient done:

"_ Il y a endoràque _l'evacuation et l'occupation

militaire des "parties non encore occupées de l'morñgase-

mort de BRONMBERG devront s'effectuer conformément aux dis-

positions de la premiere partie sous 111 en rapport avec

la carte jointe a l'accord *. S

Général de Rozwadowski . Nichaelis

. Major .

«at
|_ smul6

EI
New
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PROTOCOLE ADDITICNERL REIATIP

A L'EXECUTION DE L'ARTICIS X. DE L'ACCOND POLOKO-ALLWMND

DU NOVEMBRE 25 = 1919.

1./ L'article 571 du Traité de Paix stipule que la répartition du matériel

et de tous les ouvrages et installations de voies ferrées sera effoctube par

une commission d'exports, ce qui évidemment, nécessitars un certain délai, En

conséquence, le Gouvernement allemand s'engage par le présent protocole à

laisser sur les territoires qui doivent être cédés à la Pologne et qui no sont

pas encore occupés par les autorités polonaises,ainsi que sur les territoires

do la future Villo Libre de Dantzig, des installations ot dos approvisionnements

de voies ferrées ot un matériol roulant on quantité suffisante pour assurer le

transport des troupes alliées ot polonaises, du matériel, dos mmitions ot

des approvisionnements à l'usage de ces troupes, ainsi que pour maintenir le

fonctionnement de la vie économique.

Cotto quantité dfapprovisionmements et do matériel roulant (y compris

îflcl.3$flf.%3lœlu-IÉEËS… no pourra on tout

cas être inférieure À la moyenne des inventaires de l'année précédente des

directions de cheminÿ de fer qui ont leur sidze dans les provinces de Prusse

Orientale, Prusse Occidentale et Poméranie. Elle sera colculée sur la base

kilombtrique et devra être complétée au plus tord dans le délai d'un mois à

- partir du jour de la mise en vigueur du Praité de Paix.

Le Gouvernement allommd sfemzage à remettre les ouvrages et le instal-

lations de toutes les voies forrées au complet et dans un état d'ontrotion

qui ne doit pas être inférieur à l'état dos trois derniers mois. ‚минивен

toutes les mosures nécessaires pour que tous les ponts de chemins de fer et

autres, en première ligne les ponts de chemins de for sur la Vistule à F@Mdomx

FORDON, DINSCL:U, THORN et GRAUDEND soient absolument sauvegardés.

-*

ни -

dis -

k"



 

£.] En ce qui concerne les postes, télégraphes et télöphones, le Gouvernement

allemand s*ongage, conformément à ити:- 256 du Traité de Paix à laisser sur

Menneeівїз.

nier inventaire de l'année 1919 déjà établi. wage

3./ la remise définitive du matériel indispensable pour l'utilisation des

voies navigables dans les territoires cédés à la Pologne, devant être exécutés

par l'Allomgne dens les conditions fixes par le Traité de Paix, le Gouverne-

ment allemnd stongage & laisser sui place dans les ports do ces voies mavi-

gables, les installations et le matériol nécessaires pour leur utilisation.

4./ le Gouvernement allemand s'engage & laisser sur place lo mtéricl, l'outil»

lage et les approvisionnements nécossaires au fonctionnement de tous les services

publics et maritimes de la côte cédée à la Pologne, sans préjudice dos stipula~

tions existantes qui seraient contraires, -

Hnosoresssorthcusun

chuncomset

cu-фежафовinventairede-ces-biens

ŚtaLli06531919,

==-----------

Fait à Paris, on double exemplaire, le Neuf Janvier, Mille Neuf Cent Vingt,

s (signds ) Janta-PozezyAski

gone ?, Rozwadowski

Kazimierz Olszowski

Kazimierz Porębski

Simson,

Pour conformité:
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CONVENTION _ADDITIONELLE

& L'arrangombnt polono-allemand concernant la conti-

nuation des services des fonctionnaires

allemands.

Le Gouvernement polonais et le Gouver-

nement allemand ont convenu de faire une stipula-

tion supplémentaire à l'arrangement allemand-po-

lonais conóernant la continuation des services

des fonctionnaires allemands sur les territoires

cédés & la Pologne et ont & cet effet nommé com-

me leurs plénipotentiaires.

Le gouvernement Polonais :

M. LEON JANTA POZCZYÉSKI Sous-secrétaire d'État

M. le Général T. ROZWADOWSKI &

M. l'Amiral KAZIMIERZ PORĘBSKI

M. KAZIMIERZ OLSZOWSKI , Directeur du dópartement

au Ministère des Affaires Étrangères .

Le Gouvernement Allemand ;

M. ERNST von SIMSON, Directeur au Ministère des

Affaires Étrangères.

Les plénipotentiaires après avoir échan-

gé leurs pleinspouvoirs reconnus en bonne et due

forme ont convenu des dispositions suivantes;

PILSUDSKI
INSTITUTE

ARTICLE UNIQUE . ARCHIVES
New York

 

L'Article 17 de 1 arrangement sera modi-

fic par la stipulation, que L streng-ment entrcrs

Moz!



 

2.

en vigueur dans le même temps que le Traité de

Paix à Versailles.

Paris, le 9 Janvier 1920.

/ Signé /

Leon Janta Połczyński

général T. Rozwadowski

G - Amiral K. Porębski

Kazimierz Olszowski

von Simson.

f ]

іматітоте

ARCHIVE .
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La Венеции: Polonaise se declare pr.-Sta a signer la formule ci-jointe

sous reserve qu'elle n'imposera a la Pologne d'autres obligations envers

la Commission des Réparation: que celles qui découlent du Traitede Paix

pour les pays allies ou associés.

PARIS, le 8 Janvier 1920

+ stirs fo moog eAt
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Paris, le 10 Janvier 1920.

Les Délégués Polonais déclarent ce qui suit:

Le 22 Octobre 1919 le Gouvernement polonds a conclu

avec le Gouvernement allemand une convention économique pro-

visoire, dont le but principal pour la Pologne consistait en

ce que l'Allemagne s'engageêt à fournir à la Pologne une

certaine quantité de charbon provenant de la Haute Silésie.

Réciproquement la Pologne a pris vis-à-vis de l'Allemagne

différents engagements, dont ţa livraison des pommes de terre

et d'autres produits alimentaires fut le principal.

Aux termes du traité de Versailles (art. 88) la dispo-

sition du charbon de la Haute Silósie cessant de dépendre du

Gouvernement allemand, les obligations du Gouvernement alle-

mand au sujet; de la fourniture du charbon prennent fin dès la

mise en ;;;IIcatlon de l'art. 88, ce qui rend la convention

économique nulle à partir de cette mise en application.

(signé) LEON JANTA POLCZYNSKI

Gónóral Tp ROZWADOWSKI

c. Amiral P. PRŞBSEKI

Kazimierz OLSZOWSKI .

 



 

ARRANGEMENT

RELATIF A L"RYACUATION ET A L OGCUPATION PRO-

VISOIRE DE LA ZONE FRONTIZR® ENTRE L ALLEMAGNE ź/

i ET LA POLOGNE.

-m-------»

Pour éviter tout malentendu ou conflit à l'occa-

sion de l'évacuation des territoires cédés й la

Pologne, on établit par un commun accord sous ré-

serve expresse des stipulations du Traité de Paix

et sans prójuger en aucun cas les décisions de ła

Commission Interalliée de délimitation /chargée

de fixer sur place le trace définitif de la nou-

velle frontiére entre la Pologne et L Allemagne/,

le procédé suivant;

Les troupes allemandes devront se replier dans

les terres déjà fixés par la convention du 25 No-

vembre 1919 au delé d'une ligne établie provisoire-

ment par le présent Arrangement et marçué sur la

carte adjointe .

Les troupes polonaises na peuvent dépasser

cette ligne que pour occuperla frontiére défini-

tive, lorsquélle sera fixée et seulement sur l'au-

torisation expresse du président de la Commission

de délimitation. La même restriction s'applique

aux troupes allemandes. Il est convenu é titre

temporaire que par le fait de l'occupation du sióge

d'une commune, tout son territoire communal sera

soumis 4 l'administration de la puissance occupa- ))

trice, dans le seul but de ne point entraver la r“““fit§d
(Нант
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vie économique des habitants avant l'etablissement

de la frontiére définitive.
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2.

En particulier il est convenu;

l. Les localités contestées Sbitschim, schlems-

dorf et ALt-Tieraohtfigel [cartes 2 et 3/ restent

Jusqu'é décesion de la Commission de Délimitation

occupées par l'Allemagne. Mais la gare de Tiersch-

tiegel doit être occupée par la Pologne.

i 2, Poul-fund“ la délimitation provisoire plus

focile & l'Est de Schneidemthl, l'occupation alle-

mande persisters tnmporàirauxm‘. sur la lisiére fiat

de cette forêt, laissant & la Pologne les localités

de: Motylewobruch, Erpel, zu Schmilau, Emilienhof,

Stadt-Kolonie zu Broden, Muhlen-Kolonie zu Selge-

nau und F.Selgenau,. La gare d'Erpel restera pro-

visoirement & l'Allemagne.

3. Pour la localité de Rührsdorf, on convient

de la laisser décision définitive occupée

par l'Allemagne .

4. Les localités contestées d'Adamshof et Lud-

wigshof restent ś la Pamsan; celle de Dorotheanhof

sera occupée provisoirement par l'Allemagne.

5. Les deux parties contractantes se réservent

le droit de proposer 4 la Commission de Délimitation

des changements & la ligne provisoire arratée par le

présent Arrangement.

Fait é Paris, en trois exem-

plaires, le 11 Janvier 1920,

Le Délegué Allemand Les Délégués Polonais

signé: Simson, signé: Pezczjhski,

Rozwadowski, Olszowski,,

Porębski, i , 1
| Aromves |
“цент“!
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